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Évaluation des partenariats public-privé

Méthodologie d’établissement des coûts et d’évaluation 
1.0 
INTRODUCTION

Le Syndicat canadien de la fonction publique (« SCFP ») a retenu les services de Blair Mackay Mynett Valuations Inc. pour examiner et commenter certains documents relatifs à des projets de partenariats public-privé (PPP) en Colombie-Britannique.

Plus précisément, nous avons été invités à répondre aux quatre questions suivantes :

1. Selon les faits existants, le coût réel des PPP dépasse-t-il le coût d’une méthode conventionnelle qui a recours, par exemple, à des ententes de conception-construction?

2. La méthodologie utilisée par Partnerships British Columbia (« Partnerships BC ») pour comparer la valeur entre les PPP et la méthode conventionnelle publique est-elle biaisée au point de rendre improbable le choix de la méthode publique?
3. Les citoyens de la Colombie-Britannique risquent-ils de perdre des possibilités et de l’argent parce que les partenaires privés des projets de PPP ont le droit de vendre des parts et de réaliser des profits lorsque la phase plus risquée de la construction d’un projet est achevée?

4. Le gouvernement de la Colombie-Britannique permet-il la divulgation d’une information suffisante pour garantir à la population que son intérêt est protégé dans des projets de PPP?

Partnerships BC a préparé des rapports de rentabilité pour nombre de projets de PPP en Colombie-Britannique. Les exceptions sont les rapports sur la Canada Line, qui ont été rédigés par Canada Line Rapid Transit Inc.

Les rapports de rentabilité comparent les coûts des projets de PPP à un comparateur du secteur public, qui représente un concept théorique des coûts de la méthode conventionnelle.

Ces projets de PPP en sont à différentes étapes de réalisation et les données les concernant sont donc incertaines et sujettes à changement au fil de leur évolution.

En conséquence, nous avons axé notre étude sur quatre projets : l’hôpital et centre anticancéreux régional d’Abbotsford (« hôpital d’Abbotsford »), la mise à niveau de l’autoroute Sea-to-Sky (« Sea-to-Sky »), le centre de soins ambulatoires Academic (« Diamond Centre ») et le projet final de Canada Line (« Canada Line »).

2.0 
PRINCIPALES CONCLUSIONS

Après avoir étudié quatre projets de PPP (hôpital d’Abbotsford, Sea-to-Sky, Diamond Centre et Canada Line), nous en sommes arrivés aux principales conclusions suivantes :

· La différence de coût (en dollars non indexés) entre un projet public et un projet en PPP peut être considérable. Par exemple, le Diamond Centre coûtera 203 millions de dollars pendant la durée du contrat, comparativement à 89 millions de dollars si le projet avait été réalisé par le secteur public – une différence de presque 130 pour cent.

· Bien qu’il soit indiqué d’escompter les coûts en dollars non indexés, nous concluons, selon les faits existants et l’application de taux d’escompte plus appropriés, que le coût des PPP est supérieur à celui d’une méthodologie conventionnelle pour les projets mentionnés ci-dessus.

· Nous concluons que la méthodologie utilisée par Partnerships BC pour comparer les projets de PPP au comparateur du secteur public est biaisée en faveur des projets de PPP.
· Nous ne pouvons pas déterminer si oui ou non les citoyens de la Colombie-Britannique risquent de perdre des possibilités et de l’argent à cause d’arrangements de refinancement de capitaux privés qui pourraient se produire après l’achèvement de l’étape de construction du projet; toutefois, les partenaires privés sont très certainement en affaires pour réaliser des profits, ce qui n’est pas le cas du gouvernement. Les profits réalisés par les partenaires privés ne seront pas partagés par le public, selon la définition même du mot « privé ».

· Nous avons constaté que des renseignements et des documents critiques au soutien des rapports de rentabilité nous ont été pour la plupart refusés en réponse à des demandes d’accès à l’information. À notre avis, cette attitude dénote un manque général de transparence et de reddition de comptes au public.

3.0 
SOMMAIRE

Nos réponses aux questions qui nous ont été posées sont les suivantes.
3.1
Selon les faits existants, le coût réel des PPP dépasse-t-il le coût d’une méthode conventionnelle qui a recours, par exemple, à des ententes de conception-construction?

Nous avons constaté que, dans tous les projets examinés, les coûts nominaux des PPP étaient considérablement supérieurs aux coûts nominaux du comparateur du secteur public.

Les coûts nominaux représentent le nombre réel de dollars dépensés au cours de la durée du contrat. La différence de coût entre un projet réalisé par le secteur public et un PPP peut être considérable. Par exemple, le Diamond Centre coûtera 203 millions de dollars pendant la durée du contrat, comparativement à 89 millions de dollars si le projet avait été réalisé par le secteur public – une différence de près de 130 pour cent.

Toutefois, il est indiqué d’appliquer un taux d’escompte aux encaisses respectives pour tenir compte de la valeur de rendement de l’argent. Les taux d’escompte appliqués variaient d’un projet à l’autre, mais ils créaient des comparaisons de valeur actualisée nette favorables à l’option du PPP pour trois des quatre projets que nous avons examinés. Nous croyons cependant que les taux d’escompte appliqués devraient tenir compte du coût d’emprunt considérablement moins élevé pour le gouvernement que pour une entreprise privée, ce qui aboutirait à une comparaison de valeur actualisée nette favorable au comparateur du secteur public. 

Pour des raisons qui sont abordées dans la section sur la méthodologie, un taux d’escompte plus élevé favorise une réalisation en PPP par rapport à une réalisation du secteur public. Les taux d’escompte des quatre projets examinés variaient entre 6 pour cent et 7,5 pour cent.

Nous savons qu’au Royaume-Uni, le taux d’escompte recommandé pour des projets d’une durée pouvant aller jusqu’à 30 ans est de 3,5 pour cent. (Ce taux, appelé « taux de préférence sociale pour le présent », vient de la valeur qu’attache la société à une consommation présente plutôt que future.)

Nous avons préparé des tableaux (à la Section 4.1) pour illustrer les différences dans la valeur nette actuelle des quatre projets examinés. Dans chaque cas, nous avons conclu que si un taux d’escompte plus approprié avait été appliqué, la réalisation publique du projet aurait été plus rentable que le PPP.

Nous croyons que l’argument de l’application de taux d’escompte reflétant le coût d’emprunt du gouvernement est appuyé par le directeur général de Partnerships BC, Larry Blain, qui a déclaré ce qui suit dans le cadre d’une discussion d’experts tenue au Public Policy Institute de Californie en octobre 2007:

« Bien entendu, tout l’argent vient du gouvernement. Il s’agit d’une dette pour la province, que vous l’empruntiez en obligations ou que vous signiez un contrat de 35 ans. » 

Nous concluons, en fonction des faits existants et de l’application de taux d’escompte plus appropriés, que le coût des PPP dépasse celui de la méthodologie conventionnelle pour les projets examinés.

3.2
La méthodologie utilisée par Partnerships British Columbia (« Partnerships BC ») pour comparer la valeur entre les PPP et la méthode conventionnelle publique est-elle biaisée au point de rendre improbable le choix de la méthode publique?
Comme nous le précisions dans la réponse à la question précédente, le taux d’escompte appliqué aux coûts respectifs du PPP et du comparateur du secteur public est un élément critique dans la détermination de la rentabilité. Puisque le coût en argent pour le public de l’option du PPP se réalise beaucoup plus tard dans la vie du projet que dans le cas de l’option du comparateur du secteur public, l’application d’un taux d’escompte élevé servira presque toujours à montrer que le PPP est plus rentable. Les défenseurs des PPP soutiennent que le taux d’escompte utilisé devrait tenir compte du risque du projet transféré au secteur privé. Toutefois, dans toutes les analyses de rentabilité que nous avons examinées, la « valeur » du transfert de risque est ajoutée à la valeur actualisée nette du comparateur du secteur public. Par conséquent, la « valeur » de ces risques est comptée deux fois et donne lieu à un parti pris en faveur de l’option du PPP.

Les commentaires du vérificateur général de l’Ontario inclus dans son rapport annuel de 2008 semblent confirmer notre avis que la méthodologie utilisée pour évaluer et rendre compte des avantages du projet de PPP était biaisée en faveur du projet de PPP. Des économies auraient été démontrées si le coût d’emprunt pour la province avait été utilisé au moment de l’entente au lieu du coût du capital moyen pondéré plus élevé utilisé par le secteur privé. Le vérificateur général a aussi soulevé d’importantes questions sur la légitimité de la valeur du risque supposément transféré aux partenaires privés.

Nous croyons que le taux d’escompte approprié devrait se rapprocher de ce qu’il en coûte au gouvernement pour emprunter, ce qui est considérablement moins élevé que les escomptes utilisées et qui donnerait lieu à une comparaison favorable à la méthode conventionnelle.

Nous concluons que la méthodologie utilisée par Partnerships BC pour comparer les projets de PPP au comparateur du secteur public est biaisée en faveur des projets de PPP.


3.3
Les citoyens de la Colombie-Britannique risquent-ils de perdre des possibilités et de l’argent parce que les partenaires privés des projets de PPP ont le droit de vendre des parts et de réaliser des profits lorsque la phase plus risquée de la construction d’un projet est achevée?

Nous ne pouvons pas déterminer si oui ou non les citoyens de la Colombie-Britannique risquent de perdre des possibilités et de l’argent à cause d’arrangements de refinancement de capitaux privés qui peuvent survenir à la fin de la phase de construction d’un projet. Nous croyons que de tels profits réalisés par des partenaires privés, selon la définition même du mot « privé », ne seront pas partagés par le public. Cependant, nous pensons que les contrats de PPP contiennent effectivement des clauses comme celles qui ont trait au « refinancement admissible » dans le cas de l’hôpital d’Abbotsford, ainsi que des clauses qui interdisent les changements de contrôle pendant la phase de construction, avec des dispositions prévoyant que les propriétaires subséquents seront tenus de respecter les conditions des contrats.


3.4
Le gouvernement de la Colombie-Britannique permet-il la divulgation d’une information suffisante pour garantir à la population que son intérêt est protégé dans des projets de PPP?

Selon l’ampleur de l’information qui nous a été fournie et celle qui nous a été refusée, ainsi que les raisons qui nous ont été données par le gouvernement pour nous refuser cette information, notre réponse à cette question est non. Nous avons constaté que des éléments d’information et de documentation critiques à l’appui des rapports de rentabilité nous ont été pour la plupart refusés en réponse à nos demandes d’accès à l’information. À notre avis, une telle attitude dénote un manque général de transparence et de reddition de comptes au public.
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